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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille dix-sept, le 20 avril à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 
CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire en mairie de Domloup. 
 

Date de convocation  12 avril 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 20 
Votants : 29 (dont 9 pouvoirs) 

 Présents Chancé : - 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise GATEL, Yves 
RENAULT, Marie-Françoise ROGER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Joseph MENARD, Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : Jean-Pierre PETERMANN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Anne CARRÉE, Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER. 
Piré-sur-Seiche : Dominique DENIEUL. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Anne-Laure LORAY, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER. 

Absents excusés Jean LEBOUC (pouvoir à Françoise GATEL), Thierry SCHUFFENECKER (pouvoir à Véronique BOUCHET-CLÉMENT), 
Sylviane GUILLOT (pouvoir à Jacky LECHABLE), Stéphane LENFANT (pouvoir à Anne-Laure LORAY), Marielle 
MURET-BAUDOIN (pouvoir à Joseph MÉNARD), Karine PIQUET (pouvoir à Anne CARRÉE), Xavier SALIOT 
(pouvoir à Patrick LE GUYADER), Sophie CHEVALIER, Jean-Benoît DUFOUR (pouvoir à Dominique DENIEUL), 
Olivier COLLIOT (pouvoir à Sonia MULLER). 

Absents Joël DEBROIZE, Christian NIEL. 

Absents remplacés - 

Secrétaire de séance Patrick LE GUYADER. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente précise que l’université d’été de la Communauté de communes aura lieu le 20 mai prochain sur le 
thème du plan climat air énergie territorial. 
 
Elle indique qu’il est envisagé de déplacer l’office de tourisme intercommunal dans les locaux de l’ancienne trésorerie 
à Châteaugiron, les locaux actuels n’étant plus adaptés à l’activité de l’office. Une réflexion est également menée sur 
le statut de l’office de tourisme qui est aujourd’hui une association. Afin de développer pleinement l’activité 
touristique, l’office pourrait prendre la forme d’un établissement public industriel et commercial (EPIC). L’instauration 
d’une taxe de séjour est également à l’étude et a recueilli à ce jour un avis favorable des hébergeurs interrogés. 
 
Françoise GATEL présente ensuite le nouveau logo et la nouvelle charte graphique de la Communauté de communes. 
Une modernisation du logo a été souhaitée par le bureau des Maires. Conformément au projet de territoire, la 
nouvelle identité de la Communauté de communes doit véhiculer le dynamisme du territoire, la modernité, la notion 
de synergie, d’union, de regroupement des communes pour que les habitants de chaque commune s’approprient 
cette entité. 
Sébastien CHANCEREL demande si tous les panneaux vont être changés pour mettre à jour le logo. 
Françoise GATEL précise que le logo sera pris en compte immédiatement pour les nouveaux panneaux et que les 
autres seront changés au fur et à mesure, en renouvelant les panneaux les plus vétustes en premier. 
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Joseph JAN indique qu’on ne dira plus ‘CCPC’. 
Françoise GATEL répond qu’en interne ce sera toujours possible, mais qu’effectivement on parlera de ‘pays’.  
 
Dominique MARCHAND demande si une réflexion a été menée sur une déclinaison du logo au niveau des communes, 
comme les entreprises avec leurs groupes. 
Françoise GATEL répond que c’est tout à fait possible, comme cela a été proposé pour le site internet ; les communes 
restent libres de ce choix. 
 
Louis HUBERT demande si le logo est arrêté, car la forme l’interpelle. 
Françoise GATEL répond que le bureau des Maires l’a effectivement validé.  
Patrick LE GUYADER demande s’il est possible de voir le cheminement qui a permis d’aboutir à ce logo. 
Françoise GATEL répond que toutes les propositions sont à la disposition des élus qui le souhaitent auprès des services 
de la Communauté de communes et rappelle que tous les maires ont été destinataires voici plusieurs semaines des 
différentes propositions qui ont été débattues et approuvées par le bureau. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Commission Transport et Numérique : désignation d’un nouveau conseiller 

Joseph JAN rappelle que la Commission Transport et Numérique est actuellement composée des membres suivants : 
  

Vice-président de la Communauté de communes référent : Joseph JAN 

Chancé François CHAUMETTE 

Châteaugiron Marielle DEPORT 

  Marie AGEZ 

Domloup Daniel PRODHOMME 

Noyal sur Vilaine Patrick LE GUYADER 

  David FROGER 

Ossé Jean-Claude LEPRETRE 

Piré sur Seiche Sylvain GARNIER 

Saint Aubin du Pavail Colette DE CRECY 

Servon sur Vilaine Annie LE COZ 

  Rodrigue PELERIN 

Opposition Joël DEBROIZE (Châteaugiron) – A définir 

 
Suite à la démission de Colette DE CRECY de sa fonction de conseillère municipale de la commune nouvelle de 
Châteaugiron, il appartient au Conseil communautaire de désigner son remplaçant.  
 
Au regard des modalités de composition des commissions thématiques permanentes validées par le Conseil 
communautaire (délibération n°2014-05-01 du 7 mai 2014) et sur proposition de la Commune nouvelle de 
Châteaugiron, il est proposé de désigner Jean-Pierre PETERMANN membre de la Commission Transport et 
Numérique, en remplacement de Colette DE CRECY. 
 
A ce titre, il est rappelé que, si le Code général des collectivités territoriales prévoit que l’élection a lieu à bulletin 
secret, le conseil peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, conformément aux dispositions 
de l’article L. 2121-21 du même code. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de ne pas procéder au scrutin secret et de voter à main levée ; 
 de désigner Jean-Pierre PETERMANN, membre de la Commission Transport et Numérique, en 

remplacement de Colette DE CRECY. 



 

  

// Compte-rendu (procès-verbal) // Conseil communautaire du 20 avril 2017 // 

 // 

3 9 /

2. Indemnités de fonction du Président et des Vice-présidents : revalorisation 

des montants maximaux bruts mensuels  

Jacky LECHABLE précise que, par délibérations du 7 mai 2014 et du 13 novembre 2014, le Conseil communautaire a 
approuvé le montant des indemnités de fonction du Président et des Vice-présidents (taux en % de l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique) : 

- Président : 40,70 % de l’indice 1015  
- Vice-présidents : 24,73 % de l’indice 1015. 
 

Le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 fait évoluer cet indice brut terminal qui était fixé jusqu'au 31 décembre 2016 
à 1015. Au 1

er
 janvier 2017, cet indice est porté à 1022. 

Il est tenu compte à la fois du nouvel indice brut terminal de la fonction publique découlant de l’accord sur les 
parcours professionnels, carrières et rémunérations (décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 applicable au 1er janvier 
2017) et du relèvement de la valeur du point d’indice de la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, 
des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d’hospitalisation (décret n° 2016-670 du 
25 mai 2016 applicable au 1

er
 février 2017). 

 
Au regard de cette évolution, il convient désormais de viser l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique, à compter du 1

er
 janvier 2017. Cette décision de l’Etat, qui fait évoluer les indemnités de manière 

automatique, représente une augmentation d’environ 5 euros nets mensuels pour chaque élu concerné. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de fixer les indemnités de fonction de la manière suivante : 
o Président : 40,70 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
o 1

er
 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

o 2
ème

 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
o 3

ème
 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

o 4
ème

 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
o 5

ème
 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

o 6
ème

 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
o 7

ème
 Vice-président : 24,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

 d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités au budget de la Communauté de 
communes. 

 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

3. Ecopole : vente de terrain – Ilot C2 

Dominique DENIEUL indique que la SAS Groupe LEGENDRE, pour une activité de fabrication et de production de 
rupteurs de ponts thermiques ou toute autre société s’y substituant, souhaite acquérir un terrain d’une surface de 
18 702 m² (sous réserve du bornage), sur l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour installer son siège d’activité (plan en 
annexe).  
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise.  
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 467 550 € HT (sur la base de 18 702 m²). La TVA sur 
marge de 4,41 € par m², (82 401,01 € sur la base de 18 702 m²) à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, soit au 
total, un prix de 549 951,01 € TTC (sur la base de 18 702 m²).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la 

charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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4. Ecopole : vente de terrain – Ilot A 

Dominique DENIEUL précise que la SCI DIAL, pour une activité de maîtrise d’œuvre, souhaite acquérir un terrain 
d’une surface de 2 266 m² (sous réserve du bornage), sur l’Ecopole à Noyal-sur-Vilaine, pour installer son siège 
d’activité (plan en annexe).  
Pour rappel, le découpage des lots n’est pas imposé au permis d’aménager et se fait à la demande de chaque 
entreprise.  
 
Le prix de vente est fixé à 25 € HT le m², soit une valeur totale de 56 650,00 € HT (sur la base de 2 266 m²). La TVA sur 
marge de 4,41 € par m², (9 984,00 € sur la base de 2 266 m²) à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, soit au 
total, un prix de 66 634,00 € TTC (sur la base de 2 266 m²).  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux principaux seront à la 

charge de l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

5. ZA du Pavail : vente de terrain - Lot n°1 

Dominique DENIEUL indique que la SCI LND (activité de peinture-décoration) souhaite acquérir un terrain d’une 
surface de 1 276m², sur la zone d’activité du Pavail à Saint-Aubin du Pavail (commune déléguée de Châteaugiron), 
pour installer son siège d’activité (plan en annexe). Les surfaces sont présentées sous réserve du bornage à réaliser. 
 
Le prix de vente est fixé à 14 € HT le m², soit une valeur totale de 17 864 € HT (sur la base 1 276 m²). La TVA sur 
marge de 2,26 € par m², (2 878,66 € sur la base de 1 276 m²) à la charge du vendeur, s’ajoute à ce montant, soit au 
total, un prix de 20 742,66 € TTC (sur la base de 1 276m²).  
 
Jean-Pierre PETERMANN indique que les travaux de la déchetterie ont débuté cette semaine et qu’ils devraient être 
terminés en septembre prochain. 
Françoise GATEL précise que d’autres projets d’implantation de société sont en cours d’étude sur la zone.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la vente du foncier selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’actes notariés et de raccordement aux réseaux principaux seront à la charge de 

l’acquéreur ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

ÉQUIPEMENTS 

6. Convention de gestion des aires des gens du voyage  

Jean-Pierre PETERMANN rappelle que la Communauté de communes dispose de la compétence ‘aménagement, 
entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 
 
Conformément aux dispositions de la loi du 5 juillet 2000, les communes participent à l'accueil des personnes dites 
gens du voyage et dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles. Les communes de plus de 5 000 
habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Dans chaque département, ce schéma prévoit les 
secteurs géographiques d’implantation des aires permanentes d’accueil et les communes où celles-ci doivent être 
réalisées.  
Dans ce cadre, la Communauté de communes a construit une première aire sur la Commune de Châteaugiron, dotée 
de 8 emplacements, soit 16 places. Le schéma arrêté par le Préfet et le Président du Conseil Général pour la période 
2012-2017 prévoit la réalisation d’une aire à Noyal sur Vilaine, celle-ci ayant atteint le seuil de 5 000 habitants. 
 



 

  

// Compte-rendu (procès-verbal) // Conseil communautaire du 20 avril 2017 // 

 // 

5 9 /

Pour la gestion de ces équipements, la Communauté de communes a dû recruter un agent à mi-temps (17h30 par 
semaine). 
 
Etat des dépenses 2011-2016 
 

 

Dépenses  
(charges de personnel + charges 

courantes) 

Recettes  
(participation CAF + régie) 

2011 37 539 € 19 404 € 

2012 48 648 € 28 768 € 

2013 57 912 € 30 481 € 

2014 45 565 € 26 878 € 

2015 41 729 € 21 123 € 

2016 57 657 € 23 255 € 

TOTAL 289 050 € 149 910 € 

 

Reste à charge pour CCPC -139 140 € 

Moyenne du reste à charge (6 ans) -23 190 € 

 
L’Etat, via la CAF, accompagne financièrement la rémunération de l’agent (environ 75% du salaire brut), en fonction 
du nombre d’emplacement, l’aide étant versée en année N+1. En 2015, les règles de financement ont évolué en 
introduisant une part variable de 50% tenant compte de l’occupation de l’aire. 
 
Pour le fonctionnement de l’aire de Châteaugiron, la CAF a versé à la Communauté de communes 19 524,48 € pour 
2015 et versera 17 917,44 € pour 2016. 
 
Pour 2017, la part variable (50%) sera toujours calculée en fonction du taux de remplissage, mais sera ventilée selon 
3 critères : 

- la signature d’un protocole de scolarité 
- la création d’un livret d’accueil 
- la rédaction d’un projet social avec des référents politiques et techniques. 

 
En l’absence de protocole de scolarisation, la part variable sera diminuée de 50 %. 
En l’absence de livret d’accueil la part variable serait diminuée de 25 %. 
En l’absence de référent technique et politique pour le projet social, la part variable serait diminuée de 25%. 
 
Évolution de la participation CAF 

 

2011* 2012 2013 2014 2015 2016 

16 954 € 25 430 € 25 430 € 25 430 € 19 524 € 17 917 € 

* A compter de mai 2011 

 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT demande pour quelle raison les dépenses liées à l’aire d’accueil sont parfois plus 
élevées certaines années. 
Il est répondu que ces évolutions sont liées aux coûts engendrés par les dégradations du site.  
 
Françoise GATEL rappelle que certaines aires ont un taux d’occupation de 34 % en Ille-et-Vilaine. Si l’Etat a eu raison 
d’impulser la démarche, il conviendrait maintenant de regarder si la création d’aires supplémentaires est nécessaire 
au regard du taux de remplissage constaté. 
 
Catherine TAUPIN demande si c’est bien sur le les critères évoqués qu’il faut que le Conseil se prononce.  
Anne CARRÉE indique qu’il est difficile de suivre l’éducation des enfants, le carnet de suivi n’existant plus. 
Françoise GATEL rappelle que ni la Communauté de communes, ni la commune d’accueil, ne peuvent obliger les gens 
du voyage à répondre à ces obligations. C’est la limite de l’exercice. 
 
Jean-Claude BELINE demande si on peut interdire le brûlage sur l’aire. 
Françoise GATEL répond que la Communauté de communes doit être très attentive à cette problématique. 
 
Dominique DENIEUL constate l’évolution systématique à la baisse des subventions de la CAF. 
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Véronique BOUCHET-CLÉMENT indique qu’un courrier pourrait être adressé à la CAF pour lui faire part de ce 
mécontentement. 
 
Catherine TAUPIN demande si on vote contre, quel est l’impact. 
Il est répondu que ce n’est pas négociable et que les subventions seraient perdues. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la nouvelle convention avec l’Etat pour la gestion des aires d’accueil (en annexe) ;  
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

ENVIRONNEMENT 

7. SPANC : modification du règlement de fonctionnement 

Joseph MÉNARD précise que la Communauté de communes a confié la gestion du service public d’assainissement 
non collectif (SPANC) à la société VEOLIA EAU, par le biais d’une convention d’affermage, pour la période allant du 
1

er
 janvier 2017 au 31 décembre 2019. 

 
Par délibération du 26 janvier 2017, le Conseil communautaire a approuvé le règlement de fonctionnement du 
service, précisant notamment le régime des responsabilités et des obligations des propriétaires et occupants 
d’immeubles équipés d’installations ANC, le droit d’accès des agents du service, les dispositions financières et les 
dispositions d’application du règlement.  
 
Au regard des impayés fortement en hausse depuis quelques années sur les factures de contrôle de bon 
fonctionnement, il est proposé d’intégrer le paiement directement sur la facture d’eau et de transmettre ce 
règlement à l’ensemble des usagers, accompagné d’une plaquette informative et explicative. 
 
L’article 24 ‘Recouvrement de la rémunération’ serait modifié comme suit pour la rémunération au titre du contrôle 
périodique de bon fonctionnement des installations : ‘ la facturation sera faite sur la facture d’eau suivant le 
contrôle, soit la facture intermédiaire, soit la sur la facture de solde de consommation’. 
 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT demande quelles sont les sanctions en cas de non contrôle. 
Joseph MÉNARD rappelle que le Conseil communautaire a validé une pénalité de 50%. 
 
Dominique DENIEUL précise que ça porte uniquement sur le contrôle. 
 
Anne-Laure LORAY demande si tout le monde va payer le contrôle. 
Joseph MÉNARD répond que c’est uniquement sur le contrôle et que cela figurera sur la facture annuelle en fin 
d’année. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le règlement intérieur présenté en annexe ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

8. Plan Climat : choix du cabinet d’étude 

Joseph MÉNARD indique qu’au regard de la loi de transition énergétique, le Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET) doit permettre à la Communauté de communes de contribuer, à son échelle, à la lutte contre le 
réchauffement climatique et de proposer des mesures d’adaptation à ses effets prévisibles.  
 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

- Identifier les éléments à prendre en compte dès aujourd’hui pour préparer la communauté aux effets du 
changement climatique 

- Inventorier les actions existantes 
- Définir un projet global et transversal de territoire en faveur du changement climatique 
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- Harmoniser et mettre en cohérence les actions en cours ou déjà engagées, en impulser de nouvelles, 
hiérarchiser ces actions et définir des objectifs réalistes à atteindre 

- Favoriser l’émergence d’une dynamique de mobilisation des communes et des acteurs autour d’objectifs 
communs 

- Favoriser l’articulation des interventions entre les différents acteurs publics et privés 
- Inciter les communes à consolider les actions existantes et les encourager à poursuivre leur mobilisation 

pour mettre en œuvre des actions visant à intégrer la problématique climat-énergie dans leurs projets 
communaux. 

 
A ce jour, en l’absence de réponse favorable des instances du Pays de Rennes pour élaborer un PCAET à l’échelle du 
SCoT, une consultation a été lancée pour une mission d’appui à l’élaboration du PCAET de la Communauté de 
communes. 
 
Ce marché, lancé sous la forme d’une procédure adaptée en application des dispositions de l’article 27 du décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, comporte 4 phases : 

1) Réalisation du diagnostic  
2) Définition de scénarios  
3) Élaboration d’un programme d’actions  
4) Concertation, information et assistance à la mise en œuvre du PCAET. 

 
Les 7 offres reçues ont été analysées en tenant compte des critères pondérés énoncés dans le règlement de 
consultation : 
 

Prix 40 points 

Qualité des prestations 60 points 

 Méthodologie proposée (compréhension et capacité à répondre aux 
attentes, à s’adapter au contexte et aux enjeux du projet, à mener 
l’opération à son terme dans les meilleures conditions : budget, délai, 
respect et suivi du programme…) 

30 

 Compétences et organisation de l’équipe dédiée  20 

 Qualité des rapports (délai d’émission, lisibilité, contenu) 10 

 
Le classement a été réalisé par le cumul des points obtenus pour l’ensemble de ces critères. Conformément à 
l’article 2.2 du règlement de consultation, une négociation a été organisée avec les deux candidats les mieux classés. 
L’analyse des offres est présentée en annexe. 
 
Suite à la Commission « Marchés » du 28 février 2017

 
et après négociation, il est proposé de retenir le cabinet 

AUXILIA (Paris - 75), pour un montant de 39 925 € HT. 
 
Jean-Claude BELINE précise que la réponse apportée par AUXILIA correspond à ce que souhaite précisément la 
Communauté de communes. 
Joseph MÉNARD indique que l’offre permettra en effet d’avoir une réponse pragmatique déclinée en actions 
concrètes. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir le cabinet AUXILIA (Paris - 75), pour un montant de 39 925 € HT ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

CULTURE 

9. Conventions pluriannuelles d’objectifs pour les projets culturels 

Françoise GATEL rappelle que la Communauté de communes soutient de nombreux projets culturels qui font l’objet 
d’un examen en commission chaque année.  
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Elle soutient les projets qui : 
- se déroulent sur le territoire de la Communauté de communes 
- sont soutenus par une commune du territoire 
- ont un rayonnement départemental voire régional ou du moins extra communal 
- existent depuis au moins 3 ans et qui sont organisés selon une occurrence fixe. 

 
La Communauté de communes s’engage avec des associations ou structures qui proposent des projets aux 
caractéristiques suivantes : 

- Développement d’actions culturelles ou artistiques avec les écoles, accueils de loisirs, espaces jeunes, 
séniors, EHPAD,  associations, médiathèques. 

- Implication du tissu local (bénévolat, associations, secteur économique…) 
- Fédération des publics : actions participatives et croisement des publics 
- Valorisation des activités économiques à caractère culturel ou artistique 
- Participation au rayonnement de la Communauté de communes et contribution au développement du 

tourisme 
- Proposition d’une politique tarifaire abordable. 

 
L’objectif de la mise en place d’une convention pluriannuelle est de définir sur plusieurs années,  sur quels axes les 
engagements des structures et associations accompagnées répondent aux objectifs définis par la Communauté de 
communes. Dans le cadre du nouveau projet de territoire, il est proposé de mettre en place une convention 
pluriannuelle d’objectifs sur 5 ans pour les projets culturels, selon deux formes (documents en annexe) : 
 

1) Convention pluriannuelle avec les structures culturelles du territoire 
- Centre d’art Les 3 Cha de Châteaugiron 
- Centre culturel L’intervalle de Noyal-sur-Vilaine 
- Festival Vagabondages par la Caravane MJC de Servon-sur-Vilaine. 

 
2) Convention pluriannuelle pour les projets faisant l’objet de demandes récurrentes annuellement 
- Bagad Kastell Geron de Châteaugiron (animation à la demande des communes) 
- Festival E’mom’tions (festival ouvert aux ALSH) 
- Salon des créateurs d’art « Pièces uniques » par Castel’Art (salon professionnel des créateurs d’art) 
- La Rimandelle (association de culture Bretonne, animation à la demande des communes) 
- Photogiron (exposition photo annuelle dans les communes) 
- Université du Temps Libre (175 adhérents). 

 
Ces projets ont  été validés lors de la Commission Culture et Tourisme du 23 février 2017 et lors de la Commission 
Finances du 1

er
 mars 2017. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les conventions pluriannuelles d’objectifs pour les projets culturels ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

TOURISME 

10. Camping : nouveau règlement intérieur 

Jacky LECHABLE indique que, par délibération du 28 avril 2010, le Conseil communautaire a décidé de déléguer la 
gestion du camping de Châteaugiron à l’Office de tourisme de la Communauté de communes. 
Depuis quelques années, au-delà de sa vocation touristique, le camping a accueilli des usagers sur une période 
longue, l’éloignant de sa vocation touristique. 
 
Évolution du taux de remplissage (33 emplacements) 

 

2011 2012 2013 2014 2015 

40,97 % 23,53 % 41,62 % 70,81 %* 48,53 % 

* Liés à l’aménagement de a ligne LGV. 
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Au regard du diagnostic réalisé par le cabinet PROTOURISME dans le cadre de l’étude de positionnement touristique, 
il convient de repositionner le camping dans sa vocation touristique et de mettre à jour le règlement intérieur du 
camping (document en annexe). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le règlement intérieur du camping ;  
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

La séance est levée à 21h25.  

 
 


